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Date et heure de la séance : le 12 décembre 2022 à 18h00 sous la présidence de Pierre DUCOUT. 
 
CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 25 
NOMBRE DE VOTANTS : 30 
 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs DUCOUT, AUBRY, BAVARD, BETTON, BINET, CELAN, 
CERVERA, CHIBRAC, COMMARIEU, DESCLAUX, GASTAUD, HUIN, LAMBERT-
RIFFLART, LANGLOIS, MOUSTIE, PILLET, PUJO, RECORS, REMIGI, REVERS, RIVET, 
SILVESTRE, MOREIRA, OUDOT et ZGAINSKI.  
 
ABSENTS : Mesdames ACQUIER, APPRIOU et COUBIAC 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mme BOUSSEAU à Mme REMIGI, 
Mme LANGEL à M. CERVERA, M. MERCIER à M. CHIBRAC, M. STEFFE à Mme 
COMMARIEU, M. BAUCHU à M. ZGAINSKI. 
 
ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :  
 
-Administration générale : 
- Convention de mise à disposition d’un local à la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde – 

Autorisation 
- Avenant n°1 au bail avec Locaposte pour la location du bureau de Poste à Gazinet - Autorisation 

 
-Finances Locales : 
- Budget communal de l’année 2023 – ouverture de crédits en section d’investissement 
- Budget du service public de distribution d’eau potable de l’année 2023 – ouverture de crédits en 

section d’investissement 
- Budget du service public d’assainissement de l’année 2023 – ouverture de crédits en section 

d’investissement 
- Subvention de fonctionnement au budget rattaché des pompes funèbres – versement d’avances 2023 

- Subvention de fonctionnement pour le budget annexe des transports pour l’année 2022 
- Subventions aux associations – versement d’avances 2023 
- Actualisation des modalités de location des salles communales – Autorisation 
- Mandat spécial au Maire et de l’Adjoint délégué pour un déplacement à Paris dans le cadre du 104ème 

congrès des Maires - Autorisation 
 
-Environnement – Urbanisme – Technique - Patrimoine : 
- Convention de servitude avec Enedis pour le raccordement du collectif dénommé la Bastide 
- Dotation globale de fonctionnement – mise à jour de la longueur de la voirie 
- Aménagement d’un espace partagé engravé – rue du Pré Meunier – ZA du Courneau – convention 

avec la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. 
- Sortie d’inventaire de véhicules et de matériels - Autorisation 
- Déclaration d’une fonction d’intérêt général de plusieurs fossés de la commune – Autorisation 
 
-Ressources humaines : 
- Modalités de rémunération des agents recenseurs 
  



 

 

 
-Affaires Scolaires : 
- Subventions allouées aux écoles - Autorisation 
- Participation aux frais de séjour avec nuitée des classes transplantées organisées par les écoles 

élémentaires de la ville 
- Fourniture des repas par les cuisines centrales - Adoption des tarifs à compter du 1er janvier 2023 
- Restitution de la cotisation annuelle pour les activités de pause méridienne pour les usagers cestadais 

de l’école de Toctoucau 
- Fixation des tarifs pour un séjour du SAJ – Autorisation 
- Collège Cantelande - participation aux frais des actions pédagogiques extérieures 
 
-Petites enfances : 
- Mise à jour du fonctionnement de l’offre d’accueil petite enfance (OAPE) - Autorisation 
- Avenant-prestation de service « relais petite enfance » auprès de la CAF - Autorisation 
- Modification du règlement de fonctionnement de la crèche familiale municipale - Autorisation 
- Crèche familiale- modification du projet d’établissement 
- Crèche familiale – revalorisation des indemnités de repas allouées aux assistantes maternelles au 
1er janvier 2023 
- Projet d’ouverture d’une micro crèche  
 
-Culturels : 
- Avenant n° 9 à la convention cadre de coopération publique avec l’institut départemental de 

développement artistique et culturel (IDDAC) - Autorisation 
- Convention de partenariat avec l’association Comité de Jumelage pour l’organisation de la Fête des 

lanternes – Autorisation. 
 
-Communications : 
- Rapport d’activités 2021 de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, 
- Rapport annuel 2022 sur l’accessibilité – Communication, 
- Décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, 
- Questions orales. 
 
  



 

 

Le Maire ouvre la séance. Il remercie les conseillers présents. 
 
Mme HUIN est désignée à l’unanimité comme secrétaire de séance. 
 
Mme MOREIRA interroge le Maire sur le Procès-Verbal de la dernière séance et pose la question sur 
le débroussaillage des chemins qui devait, selon elle, être réalisé d’ici la fin de l’année. Le Maire lui 
indique qu’il n’a pas dû dire cela de cette manière. Il rappelle que la commune entretient les chemins 
périmétraux systématiquement et surveille avec les pompiers. La définition du débroussaillage peut 
être différente selon les endroits. Ce qui est à notre charge est ce qui est fait derrière Beauséjour où 
des travaux sont actuellement en cours. Les travaux sont engagés selon les niveaux de risque. 
Dans nos secteurs, nous pouvons avoir des incendies de printemps qui peuvent être aussi importants 
que les incendies d’été. 
A Galant, le promoteur doit nettoyer les espaces verts pour la fin des travaux. Le reste est du ressort 
des riverains comme à Saint Roch. Nous essayons d’être proportionnels au risque. 
 
 
Le Maire énonce les procurations.  
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Débat : Délibération n°6/1 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL A LA 
MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE DE LA GIRONDE – AUTORISATION 
 
Mme REMIGI présente la délibération. Le Maire indique qu’il est important d’être en lien avec la 
MSA. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.   
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Débat : Délibération n°6/2 : AVENANT N°1 AU BAIL AVEC LOCAPOSTE POUR LA 
LOCATION DU BUREAU DE POSTE A GAZINET - AUTORISATION 
 
Le Maire présente la délibération. Il remercie tous ceux qui sont intervenus de manière importante 
pour que La Poste maintienne ouvert le bureau. 
Il indique que nous pouvons avoir la mise à disposition d’un local qui pourra correspondre aux 
besoins du groupe minoritaire. Les travaux sont prévus courant mars et le local sera mis à disposition 
en suivant. Le Maire rappelle que des locaux sont mis à disposition du groupe minoritaire selon ses 
besoins. 
Suite à une remarque de Mme BINET, M. ZGAINSKI lui indique que tous les élus ont un bureau, 
même l’opposition à l’assemblée. 
La délibération est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/3 : BUDGET COMMUNAL DE L’ANNEE 2023 – OUVERTURE DE 
CREDITS EN SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Le Maire présente la délibération et indique que cette possibilité d’engager les crédits dans la limite 
du 1/4 des dépenses de l’année précédente. Nous essayons de voter les budgets en ayant l’ensemble 
des informations sur les bases fiscales, les participations de l’Etat… Le FPIC ne nous sera transmis 
qu’en juillet. Le budget sera voté avant le 15 avril. Sans observation, la délibération est adoptée à 
l’unanimité. 
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Débat : Délibération n°6/4 : BUDGET DU SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU 
POTABLE DE L’ANNEE 2023 – OUVERTURE DE CREDITS EN SECTION 
D’INVESTISSEMENT 
 
Le Maire présente la délibération.  Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité 
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Débat : Délibération n°6/5 : BUDGET DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT DE 
L’ANNEE 2023 – OUVERTURE DE CREDITS EN SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Le Maire présente la délibération. Il confirme que le nouveau clarificateur a été mis en service fin 
novembre, la réception aura lieu dans le mois qui vient. Ces travaux étaient liés à l’évolution de la 
législation sur la qualité de l’eau et notamment la prise en compte des eaux parasites, qu’il faut limiter. 
Ce système répond aux exigences de l’ARS. Nous avions un délai jusqu’à fin 2022, nous nous 
sommes inscrits dans ce cadre. Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité 
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Débat : Délibération n°6/6 : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU BUDGET RATTACHE 
DES POMPES FUNEBRES – VERSEMENT D’AVANCES 2023 
 
Le Maire présente la délibération. Sans observation, elle est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/7 : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT POUR LE BUDGET 
ANNEXE DES TRANSPORTS POUR L’ANNEE 2022 
 
Le Maire présente la délibération.  
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/8 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – VERSEMENT 
D’AVANCES 2023 
 
Le Maire présente la délibération. Cela représente 50% des subventions versées en 2022. Sans 
observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/9 : ACTUALISATION DES MODALITES DE LOCATION DES SALLES 
COMMUNALES – AUTORISATION 
 
Mme BETTON présente la délibération. Le Maire la remercie et rappelle que l’actualisation des 
valeurs locatives dans le cadre du foncier bâti qui reste liée à l’inflation sera de l’ordre de 7% l’année 
prochaine. Nous sommes en dessous de l’inflation, en espérant que cette inflation baissera en 2024. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/10 : MANDAT SPECIAL AU MAIRE ET DE L’ADJOINT DELEGUE 
POUR UN DEPLACEMENT A PARIS DANS LE CADRE DU 104EME CONGRES DES MAIRES 
– AUTORISATION 
 
M. RECORS présente la délibération. Le Maire indique que c’est important et qu’il est heureux que 
le gouvernement apporte un respect de partenariat entre le niveau national et les associations des 
communes comme l’APVF. Il précise qu’il a encore des responsabilités de président de groupe à 
l’AMF sur les questions d’urbanisme et notamment sur le ZAN. C’est un sujet intéressant, c’est un 
objectif d’ici 2050 d’avoir zéro artificialisation nette. Nous suivons également avec M. CELAN les 
questions de l’eau et de l’énergie. Il y a aujourd’hui un équilibre et une participation de qualité entre 
le gouvernement et l’AMF. 
M. ZGAINSKI regrette devoir voter cette délibération après l’évènement.  
Votée par 19 voix pour et 4 voix contre (groupe Demain Cestas)  
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Débat : Délibération n°6/11 : CONVENTION DE SERVITUDE AVEC ENEDIS POUR LE 
RACCORDEMENT DU COLLECTIF DENOMME LA BASTIDE 
 
M. CELAN présente la délibération. Arrivée de M. PUJO et de Mme COMMARIEU. Le Maire 
indique que nous avons renouvelé la concession de la commune, historiquement nous sommes encore 
en direct comme Arcachon et Créon en concession avec ENEDIS. Cette convention a été renouvelée 
pour 30 ans de la même manière que cela aurait été fait au niveau du syndicat départemental 
l’électricité et au niveau national avec la FNCCR. 
M. ZGAINSKI souhaite savoir si des mesures de sobriété énergétique ont été prises dans les bâtiments 
communaux et si les concitoyens ont en été informés, si une communication est prévue ? 
Le Maire lui indique : 

- Accélération du passage en LED de l’éclairage public pour que fin 2025, 
- Mise à niveau des températures dans les bâtiments publics en indiquant que cela peut s’adapter 

en fonction des activités (surtout au niveau sportif où nous pouvons ajuster la température). 
Ces éléments sont à regarder 

- Nous limitons la période des éclairages des fêtes. 
- Par rapport au retour de nos concitoyens, pour le moment nous ne faisons pas d’arrêt 

systématique de l’éclairage public. Si dans un lotissement qui n’a pas trop de lampadaires et 
où il y a une demande à une forte majorité, nous pourrions éteindre mais les questions de 
sécurité sont importantes. 

- Les questions d’éclairage public sont de l’ordre de 200 000 euros et nous aurons une baisse 
importante avec la mise en place des LED  

- Il y a des discussions pour couvrir le parking de Super U qui appartient à la commune 
d’ombrières photovoltaïques, 

- Nous avons également quelques contacts pour la mise en place d’agrivoltaïsme,  
- Nous regardons ce qui se passe autour de la commune et je rappelle que nous avons un 

territoire à énergie positive. 
- Nous améliorons tous les ans l’isolation de nos bâtiments communaux. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité  
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 Débat : Délibération n°6/12 : DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT – MISE A JOUR 
DE LA LONGUEUR DE LA VOIRIE 
 
Le Maire présente la délibération. Il indique qu’il y a aussi plus de 100kms de voirie départementale 
sur la commune sans parler de l’autoroute. Il rappelle que la commune ne perçoit rien à ce titre. Le 
Maire indique qu’au niveau du congrès des Maires, il a été demandé un tarif réglementé pour le gaz 
et l’électricité pour les communes. Il rappelle le filet de sécurité où 8000 communes pourront être 
accompagnées dans certaines conditions. Il y a des calculs et des simulations financières relatives à 
la capacité d’autofinancement. La commune a reçu des infos sur ce filet de sécurité mais il semble 
qu’il y ait peu de chance qu’elle en bénéficie. Le Maire indique que nous avons un peu plus de 
dépenses car nous avons beaucoup de services en régie et notamment du carburant (en direct et pas 
de contrat), nous avons beaucoup plus de salles, beaucoup de commune n’ont pas de piscine ni de 
cuisine en régie. Il faut comparer des choses comparables, ce n’est pas sur des questions d’isolation 
des bâtiments que l’on a des dépenses d’énergie plus forte que les autres c’est parce que nous avons 
plus de travaux en régie, ce n’est pas le même équilibre. 
Ce filet de sécurité ne correspond pas à une difficulté financière. Si nous le touchons, ce sera une 
bonne chose mais cela n’est pas certain. 
Ce n’est pas anormal que le gouvernement essaye d’accompagner les communes. 
Arrivée de Mme SYLVESTRE. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/13 : AMENAGEMENT D’UN ESPACE PARTAGE ENGRAVE – RUE 
DU PRE MEUNIER – ZA DU COURNEAU – CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES JALLE-EAU BOURDE. 
 
Le Maire présente la délibération. Il indique que nous avons la possibilité de faire des travaux par la 
commune dans le cadre de la communauté de communes. Cela permettra une continuité piétonne vers 
le restaurant d’entreprises. M. ZAINSKI demande si cela ne va pas retarder un certain nombre de 
travaux sur la commune. Le Maire lui indique qu’il ne s’agit pas des mêmes équipes entre la voierie 
et les bâtiments. L’avancement de nos chantiers dans les écoles est correct.  
La délibération est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/14 : SORTIE D’INVENTAIRE DE VEHICULES ET DE MATERIELS – 
AUTORISATION 
 
M. CELAN présente la délibération. Sans observation la délibération est adoptée à l’unanimité 
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Débat : Délibération n°6/15 : DECLARATION D’UNE FONCTION D’INTERET GENERAL DE 
PLUSIEURS FOSSES DE LA COMMUNE - AUTORISATION 
 
Le Maire présente la délibération et indique qu’il y a une liste de fossés qui ont une vocation 
d’évacuation des zones d’habitat ou des zones de développement économique, qui ont une fonction 
d’intérêt général. Il énonce la liste des fossés. Cette délibération s’inscrit en lien avec la compétence 
GEMAPI qui est prise en compte dans le cadre de la CDC. 
Quand on entretient bien, il n’y a pas de problème d’évacuation des eaux. 
M. ZGAINSKI demande pourquoi les propriétaires ne font pas l’entretien ? 
Le Maire indique qu’il y a eu des aménagements en amont et que la servitude a augmenté. 
M. ZGAINSKI demande pourquoi on ne prévoit pas un système similaire pour l’entretien des 
parcelles forestières ? 
Le Maire lui indique que cela est fait et que nous pouvons avoir une exigence proportionnelle aux 
enjeux. Dans le concret, l’entretien est réalisé par la commune. M. ZGAINSKI indique qu’il s’agit 
simplement de se mettre en conformité avec la loi. Le Maire lui répond que la loi ne donne pas de 
définition précise de ce qu’est le débroussaillage. Nous agissons chaque année avec les responsables 
de la DFCI et les pompiers pour regarder ce qui est nécessaire. 
M. ZGAINSKI demande pourquoi on ne prend pas une délibération avec la liste des endroits à 
débroussailler. 
Le Maire indique que la commune regarde dans le détail et assure l’entretien des chemin périmétraux 
autour des lotissements. Le gyrobroyeur est passé au mois de juillet pour que les pompiers puissent 
intervenir avec le plus de visibilité. Nous regardons la proportionnalité des enjeux en accord avec les 
responsables des pompiers et de la DFCI. Il propose de l’inviter lorsque le tour sera fait en juillet. M. 
ZGAINSKI lui répond que juillet est trop tardif. Le Maire indique que le faire avant permet aux 
fougères de repousser et la période la plus risquée est juillet/août. 
Le Maire indique que c’est un sujet que la commune suit. Il indique qu’il faut regarder comment on 
définit le contact entre l’habitat et la forêt. 
 
Intervention de Mme OUDOT (intervention communiquée par écrit). 
« M. le Maire, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux, 
 
A la lecture de cette délibération, nous avons la très désagréable impression que vous ne souhaitez 
pas mettre œuvre les pouvoirs de police générale qui vous sont conférés par : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales en matière de risque pour la sécurité ou la salubrité 
publique et l’assainissement (articles L. 2212-2 et L2213-31)  
- et le Code Rural et de la pêche maritime (article L.151-36) qui dispose que la Commune peut 
prescrire ou exécuter les travaux en matière d’entretien des canaux et des fossés, lorsqu’ils présentent 
du point de vue maritime ou forestier, un caractère d’intérêt général ou d’urgence.  
 
Cette délibération rappelle également que : 
- « La Commune n’a pas l’obligation d’entretenir les fossés privés d’évacuation des eaux pluviales 
mais qu’elle a néanmoins une responsabilité concernant l’engorgement de ceux-ci. 
- Que pour mener à bien ces missions, certains fossés d’évacuation d’eaux pluviales privés dont il 
incombe aux propriétaires l’entretien et la responsabilité ne sont pas correctement entretenus, la 
Commune souhaite déclarer certains fossés comme assurant des fonctions d’intérêt général afin 
d’ouvrir à la Communauté de Communes Jalles-Eau Bourde, la possibilité d’effectuer des travaux à 
intervenir sur ces fossés ». 
 
 



 

 

Les attributions de la Communauté de Communes vous dispensent-telles de votre pouvoir de police 
sur Cestas ? 
 
Nous considérons que cette délibération prouve votre volonté de donner tout pouvoir en la matière à 
la Communauté de Communes afin de vous exonérer de toute action contre vos électeurs Cestadais. » 
 
Le Maire indique l’avoir écouté. 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
Le Maire indique la procuration de M. STEFFE.  
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Débat : Délibération n°6/16 : MODALITES DE REMUNERATION DES AGENTS RECENSEURS  
 
M. RECORS présente la délibération. Le Maire rappelle le nouveau fonctionnement du recensement 
avec le recensement annuel. Nous avons une petite évolution de la population. Globalement, nous 
n’avons quasiment pas bougé par rapport au département dont la population a augmenté de plus de 
40%. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/17 : SUBVENTIONS ALLOUEES AUX ECOLES – AUTORISATION 
 
M. LANGLOIS présente la délibération. Sans observation, elle est adoptée à l’unanimité. 
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Débat : Délibération n°6/18 : PARTICIPATION AUX FRAIS DE SEJOUR AVEC NUITEE DES 
CLASSES TRANSPLANTEES ORGANISEES PAR LES ECOLES ELEMENTAIRES DE LA 
VILLE 

M. LANGLOIS présente la délibération. Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Débat : Délibération n°6/19 : FOURNITURE DES REPAS PAR LES CUISINES CENTRALES - 
ADOPTION DES TARIFS A COMPTER DU 1ER JANVIER 2023 
 
M. LANGLOIS présente la délibération. Il indique que cette délibération tient compte d’une 
participation minimale compte tenu de l’augmentation des prix des denrées et de l’énergie. 
Avec l’intervention du CCAS, il peut y avoir des familles qui ne payent rien. L’actualisation est bien 
inférieure au niveau de l’inflation prise en compte pour l’actualisation des bases foncières. 
Dans le cadre de notre groupement d’achat, une simulation a été faite et est prévue une augmentation 
de 20% au niveau de la fourniture de denrées. Dans le cadre de la loi EGALIM, il indique qu’en 
commande, nous avons des difficultés de livraisons car beaucoup de produits bio ou AOP sont en 
rupture de stock avec des difficultés d’approvisionnement. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité  
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Débat : Délibération n°6/20 : RESTITUTION DE LA COTISATION ANNUELLE POUR LES 
ACTIVITES DE PAUSE MERIDIENNE POUR LES USAGERS CESTADAIS DE L’ECOLE DE 
TOCTOUCAU 
 
M. LANGLOIS présente la délibération. Cette délibération existait avant le COVID. Les 1 euros 
permettent à la ville de Pessac de continuer à bénéficier des financements de la CAF. Nous essayons 
d’être équitable envers la participation de tous les enfants de Cestas, même ceux accueillis à l’école 
inter communale de Pessac Toctoucau. 
Sans observation la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/21 : FIXATION DES TARIFS POUR UN SEJOUR DU SAJ – 
AUTORISATION 
 
M. LANGLOIS présente la délibération. Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
Le Maire félicite le SAJ qui fait un bon travail. 
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Débat : Délibération n°6/22 : COLLEGE CANTELANDE - PARTICIPATION AUX FRAIS DES 
ACTIONS PEDAGOGIQUES EXTERIEURES 
 
M. LANGLOIS présente la délibération.  
Il indique que la principale du collège a sollicité la commune pour participer au financement des 
projets pédagogiques. Ce sont des actions très ciblées qui sont rendues possibles grâce à l’engagement 
des enseignants du collège. Notre participation permet de faire baisser le coût des activités pour les 
familles cestadaises. Il détaille les actions et remercie les enseignants pour leur implication. 
Le Maire souligne que c’est à l’échelle d’accompagner notre collège qui fait du bon travail. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/23 : MISE A JOUR DU FONCTIONNEMENT DE L’OFFRE D’ACCUEIL 
PETITE ENFANCE (OAPE) - AUTORISATION 
 
Mme BINET présente la délibération. Elle précise que nous demanderons dorénavant un justificatif 
de domicile. Elle souligne que les critères ont été revus. Il s’agit juste d’une mise à jour de façon à 
être plus en adéquation avec la réalité du terrain. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/24 : AVENANT-PRESTATION DE SERVICE « RELAIS PETITE 
ENFANCE » AUPRES DE LA CAF - AUTORISATION 
 
Mme BINET présente la délibération. Cette réglementation est mise en concordance avec la CAF. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/25 : MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE 
LA CRECHE FAMILIALE MUNICIPALE - AUTORISATION 
 
Mme BINET présente la délibération. Les modifications concernent la composition de l’équipe avec 
une éducatrice de jeunes enfants au lieu de deux, et le référent santé et inclusion n’est plus un médecin 
mais une puéricultrice qui travaille aussi dans les écoles pour les enfants en situation de handicap. 
Elle rappelle la fin de la mensualisation avec une régularisation. Maintenant, la facturation sera 
réalisée au réel. Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Débat : Délibération n°6/26 : CRECHE FAMILIALE- MODIFICATION DU PROJET 
D’ETABLISSEMENT 
 
Mme BINET présente la délibération. Elle rappelle le projet de nid maternel pour l’accueil des 
assistantes maternelles en collectif deux jour par semaine avec une livraison de repas par un 
prestataire comme si les enfants étaient à la crèche sur une journée complète. Sans observation, la 
délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/27 : CRECHE FAMILIALE – REVALORISATION DES INDEMNITES 
DE REPAS ALLOUEES AUX ASSISTANTES MATERNELLES AU 1ER JANVIER 2023 
 
Mme BINET présente la délibération. Elle rappelle les modalités de calcul. Sans observation, la 
délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Débat : Délibération n°6/28 : PROJET D’OUVERTURE D’UNE MICRO CRECHE 
 
Mme BINET présente la délibération. Elle indique que sur la commune, nous avons des difficultés à 
recruter des assistantes maternelles, comme dans toutes les communes. Il est possible de réaliser une 
micro crèche, accolée à l’école de Maguiche dans les anciens logements des instituteurs. Cela 
permettrait d’avoir 9 places d’accueil supplémentaires. Il s’agit d’une délibération de principe, les 
travaux seront chiffrés et nous travaillons à obtenir l’accord de la PMI. 
Le Maire souligne que ce sont des travaux d’aménagement dans les logements de fonction. Nous 
avons intérêt à faire réaliser ces travaux par la régie municipale, car ce n’est pas facile de trouver des 
entreprises qui peuvent tout coordonner. 
M. ZGAINSKI précise l’urgence pour l’accueil d’enfants sur la commune et demande si les travaux 
seront faits avant ceux du local de l’opposition. 
Mme BINET précise qu’il y a 100 naissances sur la commune pour 104 places. Que les travaux seront 
à l’étude pour 2023 mais les travaux ne seront pas démarrés avant cela. 
M. ZGAINSKI demande si le recrutement sera plus facile ? Mme BINET répond que l’on pourra 
recruter hors commune et ce ne sera plus des assistantes maternelles mais des éducateurs jeunes 
enfants. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : Délibération n°6/29 : AVENANT N° 9 A LA CONVENTION CADRE DE COOPERATION 
PUBLIQUE AVEC L’INSTITUT DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT ARTISTIQUE ET 
CULTUREL (IDDAC) - AUTORISATION 
 
Mme BETTON présente la délibération. Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Débat : Délibération n°6/30 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION 
COMITE DE JUMELAGE POUR L’ORGANISATION DE LA FETE DES LANTERNES – 
AUTORISATION 
 
Mme BETTON présente la délibération. Le Maire indique qu’il s’agit d’un renouvellement. Il 
remercie tous ceux qui ont participé, même s’il faisait froid, il y avait énormément d’enfants et 
parents. 
Sans observation, la délibération est adoptée à l’unanimité.  
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Débat : - Rapport d’activités 2021 de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde, 
 
- Le Maire indique que nous avons réalisé l’ouverture de notre centre de vaccination qui a rendu un 
service important à la population. Il souligne l’activité en matière de développement économique et 
d’urbanisme, avec la fin de l’élaboration des PCAET porté par le SYSDAU. 
- Il souligne l’action de Gironde Numérique dans le déploiement de la fibre avec un programme qui 
avance correctement par rapport au délai fixé de 6 ans, avec un léger retard lié au COVID. Tous les 
foyers de Gironde seront raccordés fin 2024.  
- Il rappelle les actions en matière de développement économique et notamment l’aménagement des 
zones d’activités, avec notamment la Pépinière et les Clubs des entreprises qui fonctionnent bien. Les 
différentes structures en particulier la zone d’activité du Courneau. A la demande de Canéjan une 
association d’insertion a été accueillie « la clé des jardins » qui est intéressante. 
Sur le Courneau, les attributions sont quasiment toutes terminées, avec Canéjan est étudié dans quelle 
mesure GEOSAT pourrait acquérir le dernier terrain.  
Sur la Zone de Jarry tous les lots ont été vendus. Quelques travaux d’aménagements restent à faire. 
Est à l’étude l’agrandissement de SCHARS et UNIKALO sur une partie appartenant à un privé. 
Il y a une dernière tranche à la ZA de Pot au Pin. Nous venons d’envoyer le dossier d’autorisation 
environnementale. 
A Canéjan, il y a eu l’acquisition d’un terrain pour l’extension de la zone de la Briqueterie.  
A Saint Jean d’Illac, nous avons également une zone d’activités de l’ordre de 5ha pour laquelle le 
dossier d’étude environnementale est en cours ainsi que l’accord sur les conditions de cession d’un 
bâtiment avec l’entreprise souhaitant l’acquérir. 
-Nous travaillons en lien avec la Communauté de communes de Montesquieu sur un certain nombre 
de dossiers avec la possibilité d’un accompagnement financier. 
-Concernant les aires d’accueil, il y a un accompagnement social avec l’ADAV à qui l’on donne une 
subvention et qui fait un bon travail. Il précise que la gestion des aires d’accueil n’est pas facile tous 
les jours. 
Nous sommes à jour par rapport à nos obligations. Il y a 2 -3 ans, les services du Département avaient 
considéré que des familles étaient en voie de sédentarisation sur nos aires mais cela n’est plus le cas. 
Il y a une problématique à Saint Jean d’Illac avec une sédentarisation « sauvage » sur le chemin dit 
du Blayais qu’il n’est pas facile d’accompagner. Il y aurait actuellement plus de 200 personnes. Nous 
avons un petit sujet pour régler correctement la collecte des déchets. Par ailleurs, les services de l’Etat 
nous accompagnent correctement pour l’évacuation des stationnements illégaux sur le territoire, 
comme ce fut le cas aux pièces de Choisy. Nous assurons un suivi au niveau social, et scolaire avec 
un travail exemplaire. C’est un point que je suis personnellement, siégeant à la commission 
départementale. 
-Sur le sujet des déchets ménagers, globalement, il y a une action à faire sur la limitation des déchets 
et nous nous inscrivons dans ce cadre. Nous avons eu un problème dans le cadre du marché passé 
entre la Métropole et VEOLIA avec un prix important pour les communes hors métropole. 
L’ensemble des syndicats est d’accord pour la mise en place d’une société publique en 2026 qui 
reprendrait les deux incinérateurs sur le territoire de la métropole pour avoir un prix unique du 
traitement sur tout le département. 
Unanimement, il a été accepté la mise en place de cette société. 
Nous poursuivons nos marchés et sommes relativement à jour sur nos déchetteries. Sur Canéjan, nous 
avons un problème pratiquement impossible à régler par rapport à des personnes qui font des 
récupérations sauvages. Nous avançons pour réaliser un agrandissement de la déchetterie de Canéjan 
avec une plateforme de dépôt de déchets verts. 
Nous avançons sur les projets de recyclerie avec un bâtiment qui peut être mis à disposition sur Saint 
Jean d’Illac et du stockage dans un premier temps sur Canéjan. 
Nous avons un bon niveau de mise à disposition des composteurs individuels. 



 

 

Sur l’environnement, nous entretenons les bords de l’Eau Bourde. Nous échangeons avec Saint Jean 
d’Illac pour l’entretien de la Jalle. 
En matière de logement et du cadre de vie, il rappelle le travail engagé avec l’ADIL de la Gironde. 
La commune devrait pouvoir être à jour par rapport à ses obligations triennales de réalisation de 
logements locatifs sociaux.  
Il rappelle le travail d’accompagnement des demandeurs d’emploi. 
Il indique le recrutement d’une personne chargée de GEMAPI sur les 3 communes. 
Le PLIE des Sources va être regroupé avec celui du canton de La Brède. 
Sur les transports, le PROXBUS fonctionne bien, nous essayons d’avancer avec le ministère des 
transports, ce qui est compliqué, pour faire du transport dit solidaire. L’intercommunalité mettrait à 
disposition des mini bus et les entreprises des chauffeurs.  
Nous essayons d’avancer plus vite avec le département pour réaliser un aménagement de la route 
départementale afin d’avoir un circuit sécurisé pour desservir la zone de Jarry et Pot au Pin, pour s’y 
rendre en vélo ou trottinette. Nous travaillons aussi avec la région qui a la compétence transport mais 
ce n’est pas facile. 
Il rappelle la contribution volontaire pour le SDIS ainsi que les projets en cours sur la mise en place 
d’un Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance. 
Sur le plan financier, il y a une certaine marge. Il rappelle l’annonce de la suppression de la 
Contribution sur la valeur ajoutée des entreprises qui sort une des recettes liées à l’activité dans les 
communes, avec des pistes de remplacement par la TVA qui sont moins simples. Ce point fait partie 
des discussions en cours entre l’AMF et le Gouvernement.  
Il rappelle le versement de la dotation de solidarité en 2021 de 2 589 000 reversé au FPIC. 
Sur le personnel, il indique que nous fonctionnons en partie avec la mise à disposition du personnel 
de chacune des communes en tant que de besoin en complément du personnel de la CDC. 
Il rappelle le travail en cours sur la pris en compte des compétences eau et assainissement au 1er 
janvier 2026. Sur l’eau, il y a en cours un forage sur Saint Jean d’Illac avec un syndicat de la métropole 
car il fournit de l’eau à Martignas. Globalement on est à jour pour les ressources en eau même si c’est 
compliqué car nous sommes à l’écart des forages. Pour l’assainissement comme toutes communes 
nous reprenons des réseaux anciens. Le Maire indique que nous sommes à jour par rapport à nos 
stations de traitement des eaux usées mais il faut réfléchir au stade suivant car les process évoluent 
dans le temps 
Il demande s’il y a des interventions sur le rapport d’activités. 
M. ZGAINSKI : sur les compétences qui fonctionnent plutôt bien : les déchets, les gens du voyage et 
le développement des zones d’activités. Ils soulignent que les clubs d’entreprises ne coûtent rien car 
ils ne demandent pas de subventions. Le Maire précise que nous les accompagnons. 
Il souligne la baisse du taux de chômage des jeunes mais il reste deux freins qui sont signalés par les 
services de pôle emploi concernant les mobilités et le logement. Il rappelle que la CDC est devenue 
AOM et qu’aujourd’hui, la CDC a la capacité de développer des programmes de transport. Il souligne 
l’urgence sur les mobilités qu’il faut prendre en compte. 
Sur la question du logement, il demande où en est le PLH qui n’est pas mentionné dans le rapport. 
Quels sont les projets en la matière pour répondre aux besoins et aller vers le plein emploi. Sur la 
question du logement, le Maire a reçu avec M. Celan et Mme Binet les responsables des derniers 
programmes qui vont être livrés. Il y a la possibilité d’affecter les logements prioritairement aux 
personnes qui travaillent sur la commune. Il faut faire accepter par les services de l’Etat de loger les 
familles concernées par le secteur c’est-à-dire à des familles qui ont déjà un lien social ou qui 
travaillent dans le secteur. Au niveau du PLH, nous avons ouvert les propositions et les premières 
réunions se tiendront en début d’année. Les commissions d’attribution se feront au niveau 
intercommunal. 
Il rappelle l’existence du bail réel solidaire qui donne un peu de marge pour compléter le parcours 
résidentiel. Le PLH va formaliser ce que dans le concret nous réalisons déjà. 
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1/ Données générales 
 
 

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées a associé les personnes handicapées à la vie 
communale en  instaurant une commission d’accessibilité dont les attributions ont été fixées en 
son article 46 : 

« Dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale pour 
l'accessibilité composée notamment des représentants de la commune, d'associations ou 
organismes  représentant les personnes handicapées pour tous les types de handicap, 
notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, d'associations ou organismes 
représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de 
représentants d'autres usagers de la ville» (code général des collectivités territoriales, article 
L.2143-3). 

Les principales missions de cette commission sont : 

- dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 
espaces publics et des transports ; 

- établir un rapport annuel présenté en conseil municipal ; 

- faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant ; 

- organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux 
personnes handicapées ; 

- tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés 
sur le territoire communal qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
la liste des établissements accessibles aux personnes handicapées. 

A CESTAS, cette commission a été créée par le conseil municipal lors de sa séance du 29 
mars 2010. 

L’ordonnance du 26 septembre 2014 a modifié les dispositions législatives de la loi du 11 
février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées. Elle instaure, pour les gestionnaires des Etablissements Recevant du 
Public de 1er à 5ème catégorie (ERP) et des Installations Ouvertes au Public (IOP), 
l’obligation de réaliser les travaux de mise en accessibilité des ERP dans le cadre d’un 
Agenda d’Accessibilité Programmé (Ad’AP). Ce document est un engagement à réaliser des 
travaux dans un délai déterminé (jusqu’à 9 ans), de les financer et de respecter les règles 
d’accessibilité. 

La commune de CESTAS a adopté son Ad’AP lors de la séance du conseil municipal du 23 
septembre 2015 (délibération 5/10). 

Cet Ad’AP, enregistré sous le numéro P03306315642 a été approuvé par les services de l’Etat le 
22 décembre 2015. Il concerne 54 établissements sur 9 ans pour un investissement global 
d’environ 1 500 000 euros. 
 
 
 
 

 



 

1.1. Informations administratives de la commune 
 

La commune de CESTAS compte, au 1er janvier 2013 (source INSEE), 16 438 
habitants. Son territoire a une superficie de 100 km². Son siège est situé au 2 avenue du 
Baron Haussmann – 33610 CESTAS. 

 
Elle est située dans l’agglomération bordelaise et est membre de la Communauté de 
Communes  Jalle-Eau Bourde avec les communes de Canéjan et de Saint Jean d’Illac. 

La commune ne dispose pas de Plan de Déplacement Urbain (PDU). 
 

1.2. Informations administratives de la CCA 

La commission communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées a été créée 
par  délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2010. 

Par arrêté n°SG/2021/241 en date du 23 juin 2021, le Maire a été établi la liste des membres de 
la  CCA. 

Présidée par le Maire Pierre DUCOUT, suppléé par Madame Anne-Marie REMIGI, adjointe 
déléguée à la santé, la solidarité et au service aux ainés, elle est composée comme suit : 

 

A/D’élus représentant la commune ; 

- Monsieur Henri CELAN, Adjoint délégué à l’urbanisme et aux travaux, 

- Monsieur Jean-Luc DESCLAUX, Conseiller Municipal délégué aux bâtiments 
communaux, 

- Madame Anne-Marie REMIGI, Adjointe à la santé, la solidarité et au service aux ainés, 

- Madame Agnès OUDOT, élue de la liste Demain CESTAS, 
 
 
B/D’associations ou organismes représentant les personnes handicapées pour tous les types de 
handicap : 

- L’ADIAPH (Association pour le développement, l’insertion et l’accompagnement 
des personnes handicapées), 

- Espace 33 (Association dédiée aux personnes en situation de handicap et à leur famille) 
 

C/D’associations ou organismes représentant les personnes âgées : 

- Club Chez Nous, 

- Club Jours d’Automne



 

 

D/De représentants des acteurs économiques et des usagers : 

- CE2C : Club des entreprises de Cestas et Canéjan, 

- Centre commercial de Gazinet : Intermarché, 

- Centre commercial du Bourg : Super U, 

- CLCV : Consommation, logement, cadre de vie, 

- Régie des Transports de la CDC Jalle-Eau Bourde, 
 

E/De fonctionnaires représentant les services municipaux : 

- CCAS : Centre Communale d’Action Sociale, 

- Services techniques bâtiments, 

- Services techniques voirie, 

- Secrétariat Général, 
 
La commission a adopté son règlement de  fonctionnement lors de sa réunion du 23 septembre 
2021.  
En 2022, la commission s’est réunie le 8 décembre à 17h30 à l’hôtel de ville. 

Le présent rapport reprend les actions menées en 2022 et les  actions programmées pour 
2023. 

 
1.3. Présentation des différentes commissions existantes au niveau local et départemental : 

 

1.3.1 La commission communale de sécurité et d’accessibilité pour les ERP : 
 

Elle est composée de : 
 
- le maire de la commune concernée ou son adjoint, ou un conseiller municipal qu'il aura 
désigné par arrêté, 
- le chef de la circonscription de sécurité publique ou le commandant de 
compagnies de  gendarmerie territorialement compétent ou leur suppléant, 
- un officier sapeurs-pompiers titulaire du brevet de prévention incendie, 
- un agent de la commune concerné, 
- tout autre représentant des services de l'état, membre de la CCDSA, dont la présence 
s'avère nécessaire pour l'examen du dossier, 

 
Elle est consultée pour : 
- Avant la délivrance du permis de construire ou de l'autorisation de travaux > 
instruction d'un  dossier de demande d'autorisation 
- Avant la délivrance de l'autorisation d'ouverture au public > visites de réception de 
travaux avant  ouverture 
- périodiquement pendant la durée d'exploitation sous la forme de visite de sécurité 
destinées à vérifier que l'ERP est toujours en conformité avec les règles de sécurité et 
d'accessibilité > visites  périodiques ou inopinées à la demande d'autorité de police. 



 

 
 
1.3.2 La commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA) : 

 

La Commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité (CCDSA) est 
l'organisme  compétent, à l'échelon du département, pour donner des avis consultatifs et 
techniques à l'autorité investie du pouvoir de police (maire ou préfet) dans les domaines 
suivants : 

 
- La sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public et les immeubles de grande hauteur, conformément aux dispositions des articles R. 
122-19 à R. 122- 29 et R. 123-1 à R. 123-55 du code de la construction et de l'habitation. 

 
- La conformité à la réglementation des dossiers techniques amiante prévus aux articles R. 
1334-25 et R. 1334-26 du code de la santé publique pour les immeubles de grande hauteur 
mentionnés à l'article R. 122-2 du code de la construction et de l'habitation et pour les 
établissements recevant du  public définis à l'article R. 123-2 de ce même code classés en 
1ère et 2e catégorie. 

 
- Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité des logements aux personnes 
handicapées, conformément aux dispositions des articles R. 111-18-3, R. 111-18-7 et R. 
111-18-10  du code de la construction et de l'habitation. 

 
- Les dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées, des établissements 
recevant  du public et les dérogations à ces dispositions dans les établissements et 
installations recevant du public, conformément aux dispositions des articles R. 111-19-6, R. 
111-19-10, R. 111-19-16, R. 
111-19-19 et R. 111-19-20 du code de la construction et de l'habitation. 

 

- Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité des personnes handicapées 
dans les  lieux de travail, conformément aux dispositions de l'article R. 235-3-18 du 
code du travail. 

 
- Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées ou 
à mobilité réduite de la voirie et des espaces publics, conformément aux dispositions du 
décret n° 99- 756 du 31 août 1999 relatif aux prescriptions techniques concernant 
l'accessibilité aux personnes handicapées de la voirie publique ou privée ouverte à la 
circulation publique. 



 

 
1.3.3 La SCDA 

 

La Direction Départementale des Territoires assure, par délégation du préfet, la présidence 
et l’animation de la sous-commission départementale d'accessibilité (S.C.D.A.). Cette 
instance est une   émanation de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité. 
Cette commission se compose d’un président, d’un rapporteur, et d’un ou plusieurs 
représentants   d’associations de personnes handicapées. La composition des sous-
commissions est définie par arrêté préfectoral pour une durée de 3 ans. 

 
Le rôle de cette commission est de donner son avis concernant : 

- Les dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements et  installations recevant du public et les dérogations à ces 
dispositions, 

- Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées des   logements, 

- Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité des personnes 
handicapées dans   les lieux de travail, 

- Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées de la  voirie et des espaces publics



  

2/ Voirie et espaces publics 

La commune a en phase de finalisation un plan d'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics (PAVE). Des périmètres prioritaires ont été déterminés au sein des zones 
agglomérées de la commune où la majorité des activités y sont concentrées (services, 
commerces…). 

 

La Commune poursuit également sa politique de mise en accessibilité des espaces 
publics : 

- Pour traiter prioritairement les points stratégiques, à savoir les zones urbanisées 
sur lesquelles les continuités représentent un réel enjeu en matière de 
déplacement 

- Pour répondre aux besoins urgents des usagers dès qu’une demande expresse est 
formulée.  

 

Elle est amenée à intervenir au sein des périmètres prédéfinies dans le PAVE mais 
également en dehors en cas de nécessité. 

 

Ces travaux sont principalement réalisés dans le cadre de la régie communale. 
 
 
  5 zones identifiées dont les espaces publics devant être traités de  façon prioritaire au regard    
  du contexte de la commune ont été identifiées :  
 
 
 



  

Cestas Bourg 

 
Exemple de réalisation : Avenue du Baron Haussmann - Mise en œuvre de revêtement sur trottoir 
entre le Crédit Mutuel et la Mairie et traitement des ressauts au droit des accès aux habitations. 
 
 

 
 
 
 
 
 



  

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Exemple de réalisation : Avenue du Baron Haussmann entre le giratoire de Trigan et celui de 
Pujau : réalisation d'une voie verte revêtue en enrobés rouges de 2,50 m de largeur (traitement des 
ressauts, mise en œuvre de dalles podotactiles, déplacement de mobilier urbain pour limiter les 
obstacles, mise en place de dispositifs d'éveil à la vigilance en entourage d'obstacles pour les 
personnes mal voyantes). 
 

 
 

 
 
 



  

Opérations de revêtement de trottoir améliorant l'accessibilité des continuités piétonnes.  
 
Rues concernées sur le secteur du Bourg :  

- Chemin Saint Martin  
- Avenue de l'Amasse  
- Avenue des Tauzins  
- Chemin de l'Haousot  
- Allée de Tchancat 
- Avenue du Colonel Saldou 
- Chemin de Guitayne 
- Avenue des Gemmeurs  
- Chemin du Semerre 
- Chemin de Lou Casayre 
- Chemin de la Perniche 

 
 
 
Cestas Gazinet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Exemple de réalisation : Rue Jules Ferry - Aménagement du parvis de la maternelle du Parc. 
(Création d'une place PMR, en cours de finalisation). 
 
 

 
 
 
 

 
 
Cet aménagement a permis la prise en compte de l’accessibilité pour les personnes à mobilité 
réduite : 
- mise en conformité du passage piétons  



  

- abaissements de bordures pour continuité d'un cheminement accessible  
- mise en œuvre de dalles podotactiles  
- réalisation de cheminements accessibles en enrobés rouges (roulants pour les fauteuils et 
accessibles pour les personnes ayant des difficultés à la marche)  
- traitement du seuil d'entrée de l'école (ressaut < 2cm)  
- réalisation d'une place PMR devant l'école 
 
 
Opérations de revêtement de trottoir améliorant l'accessibilité des continuités piétonnes.  
 
Rues concernées sur le secteur de Gazinet :  

- Rue des Chalets 
- Rue Bel Air 
- Allée de Chappement  
- Avenue de l'Estelle  
- Allée de la Craste 
- Chemin Derratier  
- Allée des Gribots  
- Allée des Orious  
- Allée des Trides  
- Clos de la Sègue



  

Cestas Toctoucau 

 
 
 
 
Cestas Réjouit 



  

Cestas Pierroton 

 
 
 
 

La commune réalise également des opérations de mise en œuvre de revêtement de 
trottoirs en lien avec les    administrés qui en font la demande. A cette occasion, un regard 
est systématiquement porté sur les continuités piétonnes au prisme de l'accessibilité des 
PMR. Ces travaux permettent d’améliorer l'accessibilité des continuités piétonnes : 
Lors des opérations sont mis en œuvre :  
- traitement des ressauts < 2cm, 
- mise en œuvre de dalles podotactiles au droit des traversées piétonnes, 
- déplacement de mobilier urbain faisant obstacle à l'accessibilité (poteaux de signalisation 
/ candélabres) 
- mise en place de dispositifs d'éveil à la vigilance en entourage d'obstacles pour les 
personnes mal voyantes (entourages en pavés des candélabres et des poteaux de 
télécommunication / ENEDIS) 
 
Cette année, les rues suivantes ont pu être traitées : 
 

- Secteur Bourg :  
- Chemin Saint Martin  
- Avenue de l'Amasse  
- Avenue des Tauzins  
- Chemin de l'Haousot  
- Allée de Tchancat 
- Avenue du Colonel Saldou 
- Chemin de Guitayne 



  

- Avenue des Gemmeurs  
- Chemin du Semerre 
- Chemin de Lou Casayre 
- Chemin de la Perniche 

 
- Secteur Gazinet :  
- Rue des Chalets 
- Rue Bel Air 
- Allée de Chappement  
- Avenue de l'Estelle  
- Allée de la Craste 
- Chemin Derratier  
- Allée des Gribots  
- Allée des Orious  
- Allée des Trides  
- Clos de la Sègue  

 
- Secteur Bois du Chevreuil :  
- Chemin du Bois du Chevreuil  
- Chemin Lou Corn  
- Chemin de la Mute 

 
 

  



  

 
Aménagement de l’accès à la zone de Marticot : 
 
Cette année, la 2ème tranche du plateau surélevé permettant la traversée cyclable, piétons et PMR 
de la route de Fourc a été réalisée.  
 

 
 
 

Cet aménagement permet la traversée cyclable, piétons et PMR sécurisée de la route de Fourc 
grâce à un îlot refuge.  
La traversée est aménagée sans ressaut, des bandes podotactiles éveillent à la vigilance à 
l'approche de chaque traversée de voie, le revêtement est roulant et non-meuble pour les personnes 
en fauteuil ainsi que les personnes présentant des difficultés à la marche.  
L'éclairage public a été amélioré au droit de cette dernière.  
Cet aménagement permet une continuité de déplacement pour les personnes à mobilité réduite à 
partir des véhicules de transport en commun TRANSGIRONDE équipés de plateformes PMR. 
 



  

 
 
 
En parallèle, a été réalisé sur le Chemin de Marticot, espace partagé revêtu facilitant l'accès 
des PMR à la zone d'activités : 
Cet aménagement, dans le prolongement du précédent, a permis une liaison accessible des 
PMR en direction de la ZA de Marticot jusqu'à la société LECTRA grâce à un revêtement 
roulant (en enrobés) et au traitement de cette continuité sans ressaut supérieur à 2 cm. 
 
A ce jour, il existe soixante-dix places de stationnement pour personnes handicapées sur le 
domaine public de la commune, principalement dans les hyper-centres et à proximité des 
établissements recevant du public. 
A ces places sur le domaine public, viennent s’ajouter celles générées par les activités 
tertiaires et de commerces sur le domaine privé des activités concernées. 
 
En 2023, une opération de revêtement de trottoirs aura lieu dans les mêmes dispositions que 
celles évoquées précédemment.  
Nous prévoyons également de traiter les extérieurs de la gare de Gazinet ainsi que les parkings.  
La traversée piétonne du collège de Cantelande en direction du Complexe sportif du Bouzet sera 
également améliorée. 



  

 
 
 

3/ Point sur l’Ad’AP des bâtiments communaux 
 

3.1-Récapitulatif des actions réalisées en 2022 
 

Ecole maternelle 
Maguiche Signalétique à consolider Fait 

Ecole primaire Pierrettes Signalétique à consolider Fait 
Ecole maternelle Bourg Signalétique à consolider Fait 
Ecole maternelle Parc Signalétique à consolider Fait 

Ecole primaire Maguiche Signalétique à consolider Fait 
Les Bons petits diables Signalétique à consolider Fait 

Ecole maternelle 
Pierrettes Signalétique à consolider Fait 

Ecole maternelle Réjouit Signalétique à consolider Fait 
Ecole primaire Bourg Signalétique à consolider Fait 
Ecole primaire Réjouit Signalétique à consolider  Fait 

 
Club des jeunes du 

Bourg 

Reprise du seuil devant l'entrée principale (réalisation d'un 
pan coupé béton de 20 cm) 

Changement pictogramme sanitaire P.M.R. 

 
Fait 

 

Eglise Signalétique porte d'entrée       Fait 

Foyer Léo Lagrange Rampe d'accès à créer porte d'entrée principale Fait 

Hôtel de Ville Signalétique à consolider Fait 

Local pétanque Sanitaire à reprendre extension à faire PC à réaliser 
Permis de construire délivré 
pour construction nouveau 

boulodrome  

Salle de basket 
Raymond Subrenat 

Mise en place de la signalétique PMR dans la tribune 
 
 
 
 

Fait 



  

Exemple de réalisation 2022: 
 
Mise en place de la signalétique PMR de la tribune de la salle de basket Raymond Subrenat : 
 

 
 

 
 

 

 

 



  

Elections : mise en conformité du bureau de vote n°13 « école primaires du bourg » par la mise en place d’une rampe amovible 
type MRL pour permettre l’accès au bureau de vote. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Halle polyvalente du Bouzet : mise en accessibilité PMR des WC et douche des loges: 
 
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 



  

Mise en accessibilité de la banque d’accueil de la piscine municipale : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

Mise en accessibilité de l’accès à la maison de quartier des Fleurs d’Ajoncs : 
 

  
 

 
 
En 2022, il a également été déployé les registres d’accessibilité dans les établissements communaux recevant du public. 
Des formations de sensibilisation au langage des signes et aux handicaps sensoriels sont proposées aux agents de la mairie et 
inscrites dans le plan de formation de la collectivité. De plus, la collectivité a recruté un référent santé inclusion qui intervient dans 
les écoles pour accompagner le personnel et les parents dans la prise en charge des enfants handicapés. 
 
 



  

 
3.2 -   Suivi de l’ADAP, projets globaux d’aménagement et de travaux à l’étude et demande de dérogation. 
 

Les accessibilités dont l’étude technique est achevée seront réalisées en 2023. En ce qui concerne les projets globaux 
d’aménagement et les difficultés techniques rencontrées, des études sont en cours de finalisation. 
 
 
 

Sites 

 
 

Accessibilité avec études avancées, projets globaux d’aménagement et de travaux à 
l’étude et demande de dérogation 

Chapelle Gazinet Accès  scène et sanitaire Demande dérogation 

Chapelle Gazinet Contraste visuel à mettre en œuvre sur l’estrade Réalisation 2023 

 
Club Jours d'Automne 

 
Modification des sanitaires 

Etudes en cours de finalisation 
suite à des difficultés 

techniques  
 

Salle des Sources Cheminement extérieur 

 
Demande de dérogation 

Bébés copains 
Dépression charretière et stationnement à mettre en 

œuvre 

La commune n’est pas 
propriétaire de la voirie : voir 

Aquitanis 
Piscine TOURNESOL Elargissement accès aux pédiluves (1,40) 

Modification accès cabines d'aisance 
Modification pédiluve Signalétique à modifier 

Projet global de travaux et 
d’aménagement à l’étude 

Salle de la Briquetterie Modification des sanitaires Réalisation 2023 
Halle polyvalente 

Modification des sanitaires 
Réalisation 2023 pour la partie 
public, réalisée pour la partie 

loge 
 Eclairage extérieur entrée principale à installer Réalisation 2023 



  

Club des jeunes du 
Bourg 

 
 

Club house football 

 
Rampe d'accessibilité coté vestiaire à faire Porte 
tierce à changer coté vestiaire 
WC PMR à réaliser en lieu place d'un W.C. actuel 
Signalétique à reprendre 

 

Non réalisé car difficultés 
techniques – Etudes 
en cours de 
finalisation 

 
Club house Rugby 

 
WC PMR à réaliser en lieu place d'un wc actuel 
Signalétique à reprendre 

 
Non réalisé car difficultés 

techniques – Etudes 
en cours de 
finalisation 

 
 
 

Club house SAGC 
tennis 

 
Ressaut porte d'entrée à reprendre 
Pose de 1 siège et 1 barre d'appui PMR dans les 
douches (2U) 
Barre d'appui / lavabos et cuvette à changer  
Portes à changer (4 U) 

 
 

Devis en cours pour les 
menuiseries 

Barre d’appui 
approvisionnée 

 
 
 

Eglise 

 
Accès baptistère et autel 
Mise en place de podotactile pour accéder à l'autel  

Demande de dérogation en 
cours 

Bande podotactile : régie en 
cours 

 
 
 

Foyer Léo Lagrange 

Modification WC PMR dimensionnement et cloison 

Porte d'entrée à changer en portes tierces 
Portes tierces locaux argile et émaux à changer  
 

 
Devis fait et validé pour les 

portes, délai 
d’approvisionnement important  

 
 

 
Gymnase 

(Gymnastique) 

Porte d'entrée à changer par porte tierce  
Rampe à refaire (30 cm à franchir) coté entrée 
principale 
Porte tierce entrée intérieur ping pong à changer 
Modification des vestiaires (patères, sièges 

 
 

Réalisation 2023 



  

escamotables...) 
 

 
Tennis de  table 

Même entrée que le gymnase ainsi que sanitaire PMR 
commun 
Signalétique à consolider 

Réalisation 2023 

 
Le Rucher école 

Porte d'entrée à changer en portes tierces  
WC à modifier y compris équipements 
Signalétique à reprendre 

Réalisation 2023 

Local du  rousset 
Signalétique intérieur pictogramme à reprendre 
Cheminement extérieur à reprendre 

Réalisation 2023 

Maison de quartier 
Pierroton 

WC actuel à modifier en supprimant une cloison et 
urinoir 
Signalétique à modifier 

Réalisation 2023 

Monsalut maison 
forestière 

Equipement à changer (barre de tirage et cuvette) 
Signalétique à reprendre 
Eclairage à rajouter 
Cheminement et plateforme à réaliser 

Etudes complémentaires en 
cours de finalisation  

Salle de basket Ex 
Subrenat (salle verte) 

Caillebotis porte d'entrée à changer  
Changement de la porte d'entrée en porte tierce 
Réfection seuil porte d'entrée à reprendre (ressaut)  
Pose de 2 sièges et 2 barres d'appui PMR dans les 
douches 
Porte accès vestiaires à changer en porte tierce 
Signalétique à reprendre 

Devis fourni pour les 
caillebotis 
Barres d’appui 
approvisionnées 
 

Salle des fêtes Gazinet 

 
Mains courantes à installer 
Eclairage à reprendre devant l'entrée 
Changement de 2 portes d'entrée en 2 portes tierces  
WC à modifier 

 
Devis fait et validé pour les 

portes, délai 
d’approvisionnement important 

 

Salle des sports Rink 
Hockey Gazinet 

Modification du bloc sanitaire création d'un sanitaire PMR 
Pose de 1 siège et 1 barre d'appui PMR dans les 
douches 

Barre d’appui approvisionnée 
Réalisation travaux 2023 

Salle omnisports rink Projet de création de deux vestiaires et sanitaires aux Projet global en cours 



  

hockey normes PMR 
Pose de dalle podotactile et peinture des contres marches 
sur les tribunes 
Modification des sanitaires publics 

 

Vestiaires foot Pierroton 
Sanitaire à reprendre extension à faire  
PC à réaliser Projet global en cours 

Hôtel de Ville Aménagement hall d’accueil 

Projet global en cours, 
devis en cours de 
finalisation avec 

l’architecte 

Hôtel de Ville Accès PMR bureau CNI/Passeports 
Devis validé, travaux 

programmés en janvier 
2023 

 
 

          Un marché de travaux à bon de commande est en cours de préparation pour la réalisation des principaux travaux de mises en 
accessibilité des sanitaires dans les différents bâtiments. 

 
Les travaux de peinture (des contremarches et la pose des bandes podotactiles)  seront réalisés par les équipes en régie. 

 
 
 



  

4/ Services de transports collectifs et intermodalité 
 

La Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde est autorité organisatrice des 
mobilités et assure la gestion d’un service de transport de proximité adapté aux 
personnes à mobilité réduite. 

6 véhicules sont accessibles PMR pour le réseau Prox’bus. (3 bus  48  places 
minimum, 2 bus de 22 places, 1 véhicule léger). 

Le réseau de transports scolaires dispose de 4 bus équipés PMR. 
 

5/ Point sur les Ad’AP des ERP privés 
 

Depuis 2013, 84 établissements ont fourni des documents : 
- 44 ont fourni une attestation sur l’honneur d’accessibilité, 
- 8 ont reçu un avis défavorable de la DDTM sur leur dossier 

d’aménagement de sécurité et d’accessibilité, 
- 30 ont reçu un avis favorable de la DDTM, 
- 1 a transmis une déclaration de non mise aux normes, 
- 1 a transmis un dossier d’Adap 

 
 En 2022, deux dossiers d’aménagement ont été déposés : 

 
- Decathlon Solognac a reçu un avis favorable de la DDTM pour le réaménagement d’une salle 

de convivialité, de l’entrée et de sanitaires.  

- Graille Zone a reçu un avis défavorable de la DDTM, pour défaut de plan exploitable à la 
bonne échelle (avis favorable du SDIS pour la sécurité incendie). 



  

 

6/ Point sur les logements locatifs sociaux 
 

En ce qui concerne les logements locatifs, un courrier a été adressé aux bailleurs 
disposant de   logements sur la commune. 
Aquitanis : les logements de la résidence la pépinière datent de 1998, les normes 
actuelles ne   s’y appliquent pas. Sur les 80 logements de la résidence 30 sont de plain-
pied et 2 ont bénéficié de travaux pour une adaptation aux personnes âgées 
(transformation de la salle de bain en salle d’eau). 
Domofrance indique qu’un logement au village de Monsalut est adapté aux PMR. 
Domofrance précise être intervenu dans l’aménagement de 6 logements concernant 
des   locataires âgés ou souffrant d’un handicap avéré. 
Noalis indique que sur la résidence qu’elle gère sur la commune, les Balcons de Pujau, 33 
logements sont accessibles mais non adaptés aux PMR et 2 logements sont non accessibles 
aux   PMR. 

 
7/ Gouvernance, coordination et conseil/expertise 

 

Lors de l’élaboration de l’Ad’AP, la commune n’a pas été sollicitée par les 
associations   représentant les commerçants ni celles représentant les personnes 
handicapées. 
Il a donc été décidé que des concertations auront lieu avec ces associations à chaque 
fois que    la commune réalisera des travaux d’aménagement de voirie et d’espaces 
publics. Ceci a été accepté par les services de l’Etat. 



 

 

- Rapport annuel 2022 sur l’accessibilité  
 
Le Maire rappelle la réunion de la commission où a été présenté ce que nous avons réalisé. Nous 
avançons à un rythme acceptable mais ce n’est jamais suffisamment rapide. Ce qui est fait est à la 
bonne échelle avec des travaux réalisés, des études finalisées et des études en cours. 
Il remercie ceux qui ont participé à cette commission. Il remercie les responsables des services 
communaux qui suivent au mieux en matière de voierie et des bâtiments. Il indique que ces avancées 
sont raisonnables. 
Il n’y a pas d’observation sur le rapport. 
  



15/12/2022
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15/12/2022

15/12/2022
15/12/2022



 

 

Débat : - Communication, 
 
- Décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, 
 
Le Maire indique qu’il n’y a rien de particulier sur les décisions. 
 

  



 

 

- Questions diverses : 
-  
Le Maire donne la parole à Mme OUDOT pour les questions orales (interventions communiquées par 
écrit). 
 

Question n°1 : 
 
« M. le Maire, 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux, 
 
Suite à la Commission de Sécurité et d’Accessibilité du 08 novembre 2022, en la salle SUBRENAT 
du complexe sportif du Bouzet, trois remarques s’imposent : 
 

- Absence de panneaux indicateurs des salles à l’entrée du complexe sportif ce qui nuira à la 
rapidité des interventions des Sapeurs-Pompiers, SAMU, Secouristes…  en cas d’incendie ou 
d’urgence vitale.   

- Insuffisance du nombre de places de stationnement pour les P.M.R. au niveau de la salle 
SUBRENAT. Si l’on peut se réjouir de voir, enfin, apparaître sur la commune de Cestas des 
manuels d’Accessibilité des E.R.P., il n’en demeure pas moins qu’il est surprenant de 
constater que celui de la salle SUBRENAT note la présence de trois places P.M.R. alors que 
l’aire de stationnement n’en contient qu’une seule. 

- De plus, si l’entrée principale de la salle SUBRENAT comporte bien une entrée charretière, 
cette entrée est inutilisable par les fauteuils roulants en raison de sa hauteur excessive. 

 
Nous vous remercions du box pouvant accueillir plus de 5 P.M.R. dans la salle d’escalade. Mais 
force est de constater, M. le Maire, qu’il y a une étonnante et totale contradiction entre le nombre 
de box dans la salle et le nombre de places P.M.R. sur le parking.   
 
Nous vous serions donc reconnaissants de bien vouloir nous fixer les dates de réalisation 
concernant : 
 
- L’implantation de panneaux indicateurs des salles dès l’entrée du complexe sportif complétés 

par la situation des défibrillateurs sur le site, 
- La mise en conformité avec le Permis de Construire du nombre de places de stationnement 

pour les P.M.R. (3 selon l’autorisation de travaux…) 
- L’abaissement de l’entrée charretière au niveau de l’entrée principale de la salle SUBRENAT 

afin d’en faciliter l’accès pour les P.M.R.  
  
Enfin, pourriez-vous nous informer de la date de la prochaine réunion de la Commission Communale 
d’Accessibilité car lors de la précédente réunion de cette Commission en date du 23 septembre 2021, 
vous aviez conclu en indiquant « qu’il est possible de prévoir une réunion spécifique sur ce qui a été 
réalisé par la commune et demande à Mme REMIGI de regarder pour organiser des visites sur 
quelques aménagements ».   
Aucune information et aucune visite des travaux entrepris par la commune de Cestas depuis 
septembre 2021… » 
 
  
 
 
 



 

 

Question n°2 : 
 
Suite aux réunions de la Commission de Sécurité et d’Accessibilité dont celle en date du 22 novembre 
2022 dans l’école maternelle du Bourg, le constat de cet E.R.P. est alarmant en matière d’urgences 
médicales ou de premier secours (Pompiers, SAMU, médecins…)   
 
D’une part, l’entrée de la maternelle du Bourg n’est absolument pas signalée verticalement sur la 
Commune pour les Services de Secours. Ce constat est malheureusement identique pour tous les 
groupes scolaires et le Collège de Cestas.  
D’autre part, l’accès des Secours de cette école se faisant sur le chemin perpendiculaire au chemin 
de Pujau fermé à la circulation par des barrières, serait-il possible de dénommer ce chemin afin que 
tous les services de Secours puissent se repérer plus rapidement sur les plans de Cestas en cas 
d’urgence ?   
« Chemin de la Maternelle du Bourg » ? Evitons, de grâce, pour la Sécurité des Enfants, des 
Enseignants et du Personnel Municipal, les noms Gascons qui n’auraient aucune signification pour 
les Pompiers et autres Secouristes natifs d’une autre région de France ! 
Enfin, en ce qui concerne l’accès des Personnes à Mobilités Réduites (P.M.R.) sur cette maternelle 
du Bourg, les toilettes pour Adultes ne sont toujours pas aux normes de l’Agenda d’Accessibilité de 
2015 ! Comment sont gérés les enfants P.M.R. lors du passage aux toilettes des Adultes ? 
 
Constat identique sur la PriMaire de Réjouit dont Commission de Sécurité et d’Accessibilité le 06 
décembre 2022 : pas de signalisation verticale de l’entrée principale alors que cette école comporte 
deux entrées (Chemin de Lugan et Château).  
La maternelle de Réjouit est également concernée par l’absence de signalisation verticale. 
 
De plus, en ce qui concerne la bibliothèque entre cette maternelle et l’école PriMaire de Réjouit, il 
est plus que regrettable que la pente P.M.R. -en raison de sa trop grande déclivité sur une trop courte 
distance- soit impraticable sans l’aide d’un tiers, et encore ! Quant aux toilettes de cette bibliothèque, 
bien que d’accès P.M.R., elles sont inutilisables car la place du fauteuil roulant est occupée par une 
armoire… 
 
Maire de Cestas depuis 50 ans, vous ne pouvez ignorer que les pompiers de Cestas ne sont pas 
systématiquement disponibles (formations, manœuvres, interventions…) pour se déplacer en cas 
d’urgence sur Cestas. Ils sont parfois remplacés par les Secours des communes avoisinantes auxquels 
nous ne pourrions reprocher la méconnaissance des rues, des chemins, des écoles de notre 
commune : l’absence de signalisation augmente considérablement le temps de leurs interventions 
dans ces E.R.P.  
 
Les problèmes de signalisation verticale des groupes scolaires sont récurrents sur l’ensemble de la 
commune. Le budget de Cestas est-il restreint au point de ne pouvoir améliorer la Sécurité des 
Enfants, des Enseignants, du Personnel Municipal, des Intervenants et des Cestadais ? 
En cas d’incendie dramatique ou autre urgence dans un groupe scolaire, quelle excuse la commune 
de Cestas trouvera-t-elle, auprès des Parents et des familles, pour justifier son « inaction » en matière 
de facilitation d’intervention des Secours de toute nature ? 
 
 
Il faut en finir, rapidement, avec les gargarismes de satisfaction de la municipalité se réjouissant de 
quelques menus travaux effectués ça et là pour calmer les esprits et se donner bonne conscience. Les 
incendies de l’été 2022 ont été catastrophiques pour la Nature Girondine faute de pouvoir accéder à 
l’intérieur des forêts. Faut-il attendre une catastrophe identique dans les écoles ou le Collège 




